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Objet: Avis sur la proposition de décision du Conseil relative au système des ressources 
propres de l'Union européenne (COM(2018)0325 – C8-0201/2018 – 
2018/0135(CNS))

Monsieur le Président,

Dans le cadre de la procédure en objet, la commission des affaires constitutionnelles a été 
chargée de soumettre un avis à votre commission. Au cours de sa réunion du 14 juillet 2020, 
elle a décidé de transmettre cet avis sous forme de lettre.

La commission des affaires constitutionnelles a examiné la question au cours de ses réunions 
des 14 juillet 2020 et 27 août 2020. Lors de cette dernière réunion1, elle a décidé d’inviter la 
commission des budgets, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution 
qu’elle adoptera les suggestions reproduites ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

1 Étaient présents au moment du vote final: Antonio Tajani (président), Gabriele Bischoff (vice-présidente), 
Charles Goerens (vice-président), Giuliano Pisapia (vice-président), Sandro Gozi (rapporteur pour avis), 
Alexander Alexandrov Yordanov (suppléant Brice Hortefeux), Gerolf Annemans, Gunnar Beck (suppléant 
Antonio Maria Rinaldi), Damian Boeselager, Geert Bourgeois, Fabio Massimo Castaldo, Leila Chaibi, 
Włodzimierz Cimoszewicz, Gwendoline Delbos-Corfield, Pascal Durand, Esteban González Pons, Laura 
Huhtasaari, Niklas Nienaß (suppléant Daniel Freund), Paulo Rangel, Domènec Ruiz Devesa, Jacek Saryusz-
Wolski, Helmut Scholz, Pedro Silva Pereira, László Trócsányi, Mihai Tudose, Guy Verhofstadt, Loránt Vincze, 
Rainer Wieland.
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SUGGESTIONS

1. rappelle que le système de ressources propres actuel est extrêmement complexe, qu'il est 
discriminatoire, qu’il n’est pas transparent et qu’il est incompréhensible pour les citoyens; 
souligne qu’un réforme complète du système est essentielle pour augmenter les recettes 
disponibles, la prévisibilité, l’efficacité, la clarté et l’équité;

2. rappelle qu’il faut instaurer sans délai de nouvelles ressources propres véritables, 
conformément à la position du Parlement européen2 et aux recommandations du groupe de 
haut niveau sur les ressources propres, afin de doter l’Union d’un budget solide, axé sur 
l’intérêt européen commun, capable de relever les défis d’aujourd’hui – et notamment de 
contribuer au financement de la reprise économique à la suite de la crise de la Covid-19 et 
de compenser les coûts supplémentaires découlant du programme «Next Generation EU» 
–, qui mette fin à la politique du juste retour et qui débouche sur des résultats présentant un 
intérêt pour les citoyens européens; rappelle que l'obligation juridique de doter le budget 
de l'Union de véritables ressources propres découle directement des traités européens; 
souligne que les nouvelles ressources propres doivent être alignées sur les objectifs 
stratégiques de l’Union et traitées indépendamment du volume du budget;

3. estime que si la contribution fondée sur le RNB a toujours été une source de revenus fiable 
et stable pour le budget de l’Union depuis son instauration en 1988, sa transformation 
progressive de ressource résiduelle du budget de l’Union en composante principale de 
celui-ci ne respecte pas pleinement l’esprit des traités, en vertu desquels l’Union se dote 
des moyens nécessaires pour atteindre ses objectifs et pour mener à bien ses politiques et 
son budget est intégralement financé par des ressources propres; souligne que, jusqu’à 
présent, les négociations sur le volume des contributions nationales ont été largement 
dominées par des considérations politiques et financières et non par la nécessité de définir 
un budget répondant aux besoins connus et aux engagements, et que cette situation a donné 
l’impression, erronée et pernicieuse, que les contributions du budget de l’Union ne sont 
que des transferts entre contributeurs nets et bénéficiaires nets et non des contributions 
nécessaires pour bénéficier des avantages que procure l’Union; est par conséquent d’avis 
que l’instauration de ressources propres véritables doit progressivement remplacer les 
contributions fondées sur le RNB;

4. demande une nouvelle fois la suppression, dans les meilleurs délais, de tous les rabais et 
mécanismes de correction budgétaires afin d’assurer un traitement équitable de tous les 
États membres; rappelle en ce sens que le rapport Monti sur le financement futur de l’Union 
souligne que les rabais et les corrections budgétaires rendent le budget de l’Union régressif 
étant donné que les États membres plus riches bénéficiant de rabais contribuent moins au 
budget de l’Union, en termes de pourcentage de RNB, que les États membres plus pauvres; 
estime que la raison historique de leur existence a disparu lorsque le Royaume-Uni a quitté 

2 Résolution du Parlement européen du 14 novembre 2018 sur le cadre financier pluriannuel pour la période 
2021-2027 – Position du Parlement en vue d’un accord (COM(2018)0322 – C8-0000/2018 – 
2018/0166R(APP)), P8_TA(2018)0449.
Résolution du Parlement européen du 15 mai 2020 sur le nouveau cadre financier pluriannuel, les ressources 
propres et le plan de relance (2020/2631(RSP)), P9_TA(2020)0124 et résolution du Parlement européen du 
23 juillet 2020 sur les conclusions de la réunion extraordinaire du Conseil européen du 17 au 21 juillet 2020 
(2020/2732(RSP), P9_TA(2020)0206.
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l’Union européenne; se dit par conséquent déçu par le fait que, dans la conclusion du 
Conseil européen extraordinaire du 17 au 21 juillet 2020, ils aient été retenus, et même 
revus à la hausse dans certains cas;

5. salue la proposition modifiée de la Commission du 27 mai 2020 visant à autoriser la 
Commission à emprunter 750 milliards d’EUR aux prix de 2018 sur les marchés des 
capitaux en vue d’en transférer le produit aux programmes de l’Union conformément à 
l’instrument de l’Union européenne pour la relance (Next Generation EU) afin de faire face 
aux conséquences de la crise de la Covid-19; souligne les avantages qu’il y a d’instaurer, 
au niveau de l’Union, une capacité financière supplémentaire qui soit immédiatement 
disponible par ce mécanisme d’emprunt, dont le remboursement se fera au moyen du 
budget de l’Union et par l’introduction de nouvelles ressources propres véritables à cet 
effet; salue la proposition de la Commission visant à faire passer le plafond des ressources 
propres à 1,4 % du RNB et à fixer temporairement ce plafond à 2,0 % du RNB afin de 
supporter les engagements liés aux obligations de relance; estime néanmoins que 
l'augmentation temporaire du plafond des ressources propres devrait rester disponible par 
la suite afin non seulement de répondre aux besoins du cadre financier pluriannuel et du 
Fonds pour la relance et de tenir compte de la chute prévisible du RNB à la suite de la 
récession provoquée par la crise de la Covid-19, mais aussi pour permettre à l’Union de 
pouvoir compter sur un budget d’un volume plus important permettant de réaliser ses 
ambitions politiques;

6. rappelle sa position selon laquelle la création d’un panier de nouvelles ressources propres 
d’ici à la fin du CFP 2021-2027 doit viser à couvrir au moins les coûts liés à l’instrument 
de relance «Next Generation EU» (principal et intérêts) afin de garantir la crédibilité et la 
durabilité du plan de remboursement de l’instrument;

7. estime que le mécanisme envisagé, qui autorise les «emprunts destinés à des dépenses» et 
le recours aux recettes affectées, respecte les principes d’équilibre budgétaire et de 
discipline budgétaire ainsi que l’intégrité du système des ressources propres, inscrits aux 
articles 310, 311 et 323 du traité FUE; 

8. souligne que le nouveau mécanisme doit passer par la procédure adéquate de codécision 
parlementaire, être comptable devant le Parlement européen et faire l’objet de la plus 
grande transparence; invite en outre le Conseil à associer de près le Parlement et à coopérer 
avec lui à toutes les étapes de la procédure d’adoption de la décision relative au système 
des ressources propres; souligne que ce doit être le cas pour les décisions fixant les priorités 
et les crédits versés à l’ensemble des instruments financés par les recettes affectées externes 
au titre du programme «Next Generation EU»;

9. propose de profiter de la dynamique de la conférence sur l’avenir de l’Europe pour débattre 
de l’opportunité de modifier les traités afin que ce soient le Parlement et le Conseil, statuant 
à la majorité, qui définissent les dispositions relatives aux ressources propres de l’Union, 
sur la base de ressources propres véritables, indépendantes des budgets nationaux, et pour 
examiner la façon dont la procédure d’approbation par les États membres serait susceptible 
d’être réformée le cas échéant ainsi que la façon de mieux inscrire dans les traités le concept 
de panier de ressources propres véritables; estime que, de la sorte, on pourrait mieux assurer 
la permanence et l’efficacité du système de ressources propres et ouvrir la voie à une 
véritable politique budgétaire européenne, permettant ainsi d’améliorer le fonctionnement 
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et la résilience de l’Union européenne.


